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Objet : 	projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques du Secrétariat du Conseil Supérieur des Indépendants et des PME 


Monsieur le Ministre, 

Par lettre du 14 novembre 2019, vous avez demandé l’avis de la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) au sujet du projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques du Secrétariat du Conseil Supérieur des Indépendants et des PME.
Sur la base des articles 60, § 1, et 61, §§ 2 et 5, des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal le 18 juillet 1966 (LLC), la CPCL, siégeant sections réunies, a examiné ce projet en sa séance du 6 décembre 2019 et a émis l’avis suivant à l’unanimité des voix.
Le projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques est basé sur l’arrêté royal du 20 décembre 2007 fixant, en vue de l’application de l’article 43 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal le 18 juillet 1966, les degrés des membres du personnel du Secrétariat du Conseil Supérieur des Indépendants et des Petites et Moyennes Entreprises, qui constituent un même degré de la hiérarchie.
Le projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques est basé sur l’arrêté royal du 20 décembre 2007 fixant l’organigramme du Secrétariat du Conseil Supérieur des Indépendants et des Petites et Moyennes Entreprises.

Les organisations syndicales ont été consultées conformément à l’article 54, alinéa 2 LLC.





A.  Proposition ministérielle

	Degrés de la hiérarchie
	Cadre néerlandais
	Cadre français
	Cadre bilingue Pourcentage d’emplois réservés aux fonctionnaires

	
	Pourcentage d’emplois
	Pourcentage d’emplois
	Du rôle néerlandais
	Du rôle français

	1 
	50%
	50%
	/
	/

	2
	50%
	50%
	/
	/

	3
	53%
	47%
	/
	/

	4
	53%
	47%
	/
	/

	5
	53%
	47%
	/
	/



B. Analyse de la proposition

1. Quant à la répartition des degrés 1 et 2 

Conformément à l’article 43, § 3, alinéas 1 et 2 LLC, les emplois des deux premiers degrés de la hiérarchie sont répartis en pourcentages égaux entre les deux cadres. 20 % de ces emplois doivent être attribués au cadre bilingue.
Les emplois du cadre bilingue doivent être répartis paritairement entre les rôles français et néerlandais à tous les degrés de la hiérarchie. En d’autres termes, 10% des emplois doivent à chaque degré être attribués aux fonctionnaires du rôle français et 10% des emplois doivent à chaque degré être attribués aux fonctionnaires du rôle néerlandais.
Les 80% restants des emplois des degrés supérieurs de la hiérarchie doivent être répartis de manière paritaire entre le cadre français et le cadre néerlandais à tous les degrés de la hiérarchie. En d’autres termes, 40% des emplois doivent à chaque degré être attribués aux cadre français et 40% des emplois doivent à chaque degré être attribués aux cadre néerlandais.
La répartition 40%F-40%N–10%Fbil–10%Nbil doit dès lors être appliquée à chaque degré de la hiérarchie. Bien que conformément à la jurisprudence de la CPCL (cf. tableau de l’exposé des motifs de la loi du 19 octobre 1998 Doc. parl. Chambre, 1997-98, n° 1426/4), le nombre d’emplois de direction ait pour conséquence que personne ne doit être nommé dans le cadre bilingue, la proportion légale dans l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale doit être 40%F-40%N–10%Fbil–10%Nbil au premier degré de la hiérarchie. 
Pour cette raison, la CPCL émet un avis positif pour la répartition adaptée 40%F-40%N–10%Fbil–10%Nbil au premier degré de la hiérarchie.


2. Quant à la répartition des degrés 3 à 5

Une estimation du volume des affaires à traiter a été réalisée pour chaque section. La période de référence pertinente proposée est de un an : du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2018.

Les différentes tâches des sections et sous-sections sont clairement décrites dans le projet. 

Une estimation du volume des affaires à traiter a été réalisée pour chaque section et même pour chaque sous-section. Les critères mentionnés pour l’estimation sont conformes à la jurisprudence de la CPCL.

Pour les dossiers d’exécution, le critère de la localisation, de la langue du particulier concerné et du rôle linguistique du membre du personnel a été utilisée. Pour les tâches d’étude et de conception, les tâches d’administration générale ainsi que les affaires internationales, la proportion 50F/50N a été utilisée. En conclusion, pour les tâches effectuées ayant exclusivement trait à l’ensemble des services de l’institution, la charge F/N a été calculée sur la base de la moyenne générale.

Considérant les remarques susdites la CPCL, siégeant sections réunies, émet un avis positif pour la répartition 47%F et 53%N utilisée dans la proposition.

*
*    *

L’administration de la CPCL vous invite également soit à lui envoyer copie de la publication au moniteur belge de l’arrêté fixant les cadres linguistiques, soit à lui communiquer la date de cette publication.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma haute considération.



				Le Président,




					E. VANDENBOSSCHE
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